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« Approche sociale de la lutte contre le racisme aux niveaux local et régional » –
Recommandation 246 (2008) du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe

(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 30 juin 2010 lors de la 1089e réunion des Délégués des Ministres)
____________________
1.
Le Comité des Ministres a pris note de la Recommandation 246 (2008) du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur l’« Approche sociale de la lutte contre le racisme au niveaux local et régional ». Il salue la préoccupation du Congrès pour la lutte contre le racisme, l’intolérance et la discrimination et sa volonté de contribuer à rendre ce combat plus efficace. La lutte contre ces fléaux est une des priorités du Conseil de l’Europe.

2.
Le Comité des Ministres partage l’avis du Congrès que le racisme se fait souvent sentir au niveau des villes et des régions et que les autorités locales ont un rôle central à jouer pour prévenir et combattre de telles manifestations. Le Comité des Ministres est conscient que la question mérite une action spécifique de la part du Conseil de l’Europe à cette fin. Dans ce contexte, il se réfère aux activités de la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI), du Comité consultatif de la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales et du Commissaire aux Droits de l’Homme du Conseil de l’Europe.
3.
Le Comité des Ministres encourage systématiquement les gouvernements à la mise en œuvre pleine et entière d’une législation efficace contre la discrimination et au renforcement des mécanismes de lutte contre le racisme, y compris en mettant à la disposition de toutes les institutions concernées des ressources adéquates pour mener efficacement ce combat et développer des stratégies globales, y compris aux niveaux local et régional.

4.
Le Comité des Ministres estimant qu’il est nécessaire de promouvoir la sensibilisation à la diversité, aux droits de l’homme et au respect mutuel, ainsi que la condamnation de toute expression de haine raciale et d’hostilité interethnique et de contribuer au renforcement de la tolérance et du dialogue interculturel à tous les niveaux – national, régional et local – a fortement soutenu les Etats membres lors de la campagne initiée par le Conseil de l’Europe « Tous différents, tous égaux ». La campagne a été mise en œuvre par un large spectre d’acteurs : les autorités gouvernementales et locales, les Comités nationaux de Campagne, plusieurs ONG, réseaux et associations dans les Etats membres du Conseil de l’Europe.
5.
En ce qui concerne plus particulièrement la question du discours de haine, le Comité des Ministres rappelle les principes établis et les mesures préconisées dans sa Recommandation (97) 20 sur le discours de haine, qui gardent toute leur validité.
6.
Enfin, le Comité des Ministres souligne que la Convention sur la participation des étrangers à la vie publique au niveau local (STE n° 144) est conçue de façon à permettre aux Etats d’accepter progressivement les différents chapitres de la convention en fonction de l’évolution intérieure de chaque Etat.

Annexe à la réponse

Commentaires du Comité consultatif de la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales

1.
Le Comité consultatif de la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales prend note avec intérêt de la Recommandation 246 (2008) du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur l’« Approche sociale de la lutte contre le racisme aux niveaux local et régional », adoptée lors de la 15e Session plénière (Strasbourg, 27-29 mai 2008). Il salue la préoccupation du Congrès pour la lutte contre le racisme, l’intolérance et la discrimination et sa volonté de contribuer à rendre ce combat plus efficace. 

2.
A l’instar du Congrès, le Comité consultatif est conscient que le racisme se fait souvent sentir au niveau des villes et des régions et que les autorités locales ont un rôle central à jouer pour prévenir et combattre de telles manifestations. Le Comité consultatif salue l’appel adressé par le Congrès au Comité des Ministres pour qu’il encourage, par des moyens spécifiques, les Etats à s’engager davantage dans la lutte contre le racisme.

3.
Le Comité consultatif, dans ses propres recommandations aux Etats parties à la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales, encourage systématiquement les gouvernements à veiller, tel que l’exige l’article 4 de la Convention-cadre, à la mise en œuvre pleine et entière d’une législation efficace contre la discrimination et au renforcement des mécanismes de lutte contre le racisme, y compris en mettant à la disposition de toutes les institutions concernées des ressources adéquates pour mener efficacement ce combat.
4.
Le Comité consultatif reconnaît le rôle clé qui revient aux autorités locales et régionales dans la lutte contre le racisme, la discrimination et les inégalités. Aussi a-t-il décidé, depuis le deuxième cycle de suivi de la Convention-cadre, d’inclure systématiquement dans le programme de ses visites dans les Etats parties, des visites dans les régions et municipalités habitées par les minorités nationales et d’avoir un dialogue avec les autorités locales concernées. Ce dialogue porte notamment sur les efforts faits par ces autorités en vue d’assurer une participation égale et effective des personnes appartenant aux minorités à la vie 
socio-économique, culturelle et aux affaires publiques locales, ainsi que sur les mesures prises pour protéger ces personnes contre toute discrimination.

5.
Tel que cela résulte de l’article 6 de la Convention-cadre, la sensibilisation à la diversité, aux droits de l’homme et au respect mutuel, ainsi que la condamnation de toute expression de haine raciale et d’hostilité interethnique, font partie des principales mesures susceptibles de contribuer au renforcement de la tolérance et du dialogue interculturel. Lors de l’examen de la mise en œuvre de la Convention-cadre par chacun de ses Etats contractants, le Comité consultatif évalue l’ampleur et l’efficacité des mesures prises par les Etats dans ce domaine, y compris au niveau local et régional, et les encourage à redoubler d’efforts pour améliorer l’impact de ces mesures.

6.
La participation effective des personnes appartenant aux minorités nationales aux affaires publiques, y compris aux niveaux régional et local, est l’un des engagements souscrits par les Etats contractants au titre de l’article 15 de la Convention-cadre. Elle représente un thème de réflexion majeur pour le Comité consultatif, car la participation de ces personnes à la prise des décisions les concernant est une 
précondition pour le plein exercice de l’ensemble des droits qui leurs sont garantis par la Convention-cadre. 

7.
Dans ce contexte, il est important de souligner que le Comité consultatif a consacré son deuxième commentaire thématique, adopté le 27 février 2008
 dans le cadre de sa 31e réunion plénière, au thème de la participation effective des personnes appartenant à des minorités nationales à la vie culturelle, sociale et économique et aux affaires publiques. Dans son commentaire, le Comité consultatif souligne, entre autres, que « quels que soient les mécanismes choisis, les personnes appartenant à des minorités nationales devraient disposer de véritables occasions d’influer sur le processus décisionnel, dont l’issue doit refléter convenablement leurs besoins » (paragraphe 71 du commentaire). En outre, les Etats parties sont encouragés à renforcer la participation des personnes appartenant à des minorités nationales, y compris celles qui sont dans une position défavorisée, dans les organes électifs au niveau local  et à « offrir aux non ressortissants appartenant à des minorités nationales la possibilité de voter et de se porter candidats aux élections locales et aux organes de direction des autonomies culturelles » (paragraphe 101 du commentaire).

� Commentaire sur la participation effective des personnes appartenant à des minorités nationales à la vie culturelle, sociale et économique, ainsi qu’aux affaires publiques, adopté le 27 février 2008 (ACFC/31DOC(2008)001).
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